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INSTAURATION DU FORFAIT MOBILITES DURABLES  

 

 

Le Conseil d'Administration s'est réuni le Mardi 21 Mars 2023 à 14 heures 30, salle des réunions 

au CENTRE DE GESTION à BRUAY-LA-BUISSIERE, sous la présidence de M. Joël DUQUENOY, Président 

du CDG 62. 

La secrétaire de séance désignée est Mme Marie-Thérèse ROJEWSKI, Adjointe au Maire de 

HOUDAIN. 

Etaient présents : M. Jean-Pierre SANSEN, Maire de RUITZ – M. Nicolas PICHONNIER, Maire 

de RIMBOVAL – M. Jacques BACQUET, Maire de QUERCAMPS – Mme Véronique DUMONT-

DESEIGNE, Adjointe au Maire de MARCK – M. Bruno HUMETZ, Adjoint au Maire de SAINT-OMER 

– Mme Fabienne DUPUIS, Maire de OIGNIES – M. Jean-Luc FAY, Maire de BONNIERES – M. René 

HOCQ, Maire de BURBURE – M. Maurice LECONTE, Maire de HOUCHIN – M. Cédric DELMOTTE, 

Maire de BOIRY-SAINT-MARTIN – M. Julien DELANNOY, Maire de WAVRANS-SUR-L’AA –                     

Mme Marie-Thérèse ROJEWSKI, Adjointe au Maire de HOUDAIN – M. Michel DASSONVAL, 

Adjoint au Maire de LILLERS – M. Dominique DELATTRE, Vice-Président du Syndicat Mixte 

Artois Valorisation – M. Joël DUQUENOY, Président de la Communauté d’Agglomération du 

Pays de SAINT-OMER – M. Ernest AUCHART, Conseiller communautaire de la Communauté de 

Communes des Campagnes de l’Artois –  Mme Béatrice BERROYER, Adjointe au Maire de 

BETHUNE – M. Guillaume LEBLOND, Conseiller municipal de BOULOGNE-SUR-MER –                             

Mme Fabienne DUTERTE, Administratrice au CCAS de BOULOGNE-SUR-MER – M. André 

KUCHCINSKI, Conseiller Départemental.           

Etaient absents ou excusés : M. Jean-Michel LEGRAND, Maire de AUCHY-LES-MINES –               

M. Marc THOMAS, Maire de MOULLE – Mme Nadine LEFEBVRE, Maire de BEUVRY –                             

M. Jean-François THERET, Maire de FREVENT – Mme Denise TETELIN, Maire de VILLERS-CHATEL 

– M. Didier BOMY, Adjoint au Maire de CUCQ – M. Alain DUBREUCQ, Maire de SAINS-EN-GOHELLE 

- M. Ludovic IDZIAK, Maire de CALONNE-RICOUART – M. Francis CORDONNIER, Adjoint au Maire 

de BETHUNE - M. Hakim ELAZOUZI, Administrateur au CCAS de BETHUNE – Mme Florence 

WOZNY, Conseillère Départementale – M. Alexandre MALFAIT, Conseiller Départemental.           

 Etait également excusé M. Thierry BRU, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques de 

la Trésorerie de BRUAY-LA-BUISSIERE-HOUDAIN.        

      

Le Conseil d’Administration, 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le code général des impôts, notamment son article 81 ; 



2 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1 ; 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-13-1 ; 

Vu le code de la route, notamment son article R.311-1,  

Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle 

du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents 

publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ; 

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités 

durables » dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n°2020-1547 du                    

9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction 

publique territoriale ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 

relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 21 mars 2023 ; 

 

Le Président indique à l’assemblée que le « forfait mobilités durables » a pour objectif 

d’encourager les mobilités propres des agents pour les trajets domicile-travail. 

Ce dispositif s’applique aux agents territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, 

fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public comme de droit privé (les apprentis 

ou les agents occupant un poste de contrat aidé).  

Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de 

fonction sur son lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit 

entre son domicile et son lieu de travail, ou encore s’il est transporté gratuitement par son 

employeur. 

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais 

engagés par un agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et 

son lieu de travail : 

 soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique, ou soit avec un Engin de 

Déplacement Personnel Motorisé (EDPM) tel que défini au 6.14 et 6.15 de l’article 

R.311-1 du code de la route (notamment les trottinettes et patinettes électriques, 

gyropodes, monoroues, hoverboard…) ; 

 soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage ou en tant qu’utilisateur  des 

services de mobilité partagée mentionnés à l’article R.3261 -13-1 du Code du Travail.  

Le montant du forfait mobilités durables est de maximum 300 € par an, exonéré de l’impôt 

sur le revenu ainsi que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus 

de remplacement. Il se calcule selon une base forfaitaire correspondant à des paliers de 

nombre de jours d’utilisation du véhicule :  

 100 € entre 30 et 59 jours ; 

 200 € entre 60 et 99 jours ; 

 300 € pour 100 jours ou plus. 

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des moyens de 

transport éligibles pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 30 jours sur 

une année. 

Au cours d’une même année, l’agent peut alternativement utiliser l’un des moyens de 

déplacement précité (ex : le vélo ou le covoiturage) pour atteindre le nombre minimal de jours 

d’utilisation. Ce seuil est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. 

 

Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration 

sur l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 

31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs 

publics, la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. 
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L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et 

sur l’utilisation du cycle ou du cycle à pédalage assisté. 

Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur 

l’honneur. Son versement incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée, y 

compris en cas de changement d’employeur. 

Enfin, le versement du forfait mobilités durables est cumulable avec le versement mensuel de 

remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location 

de vélos évoqué plus haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010.  

Toutefois, un même abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge au titre du décret 

du 21 juin 2010 précité et à une prise en charge au titre du présent décret.  

 

Le Conseil d’Administration, 

Après avoir entendu l'exposé de son Président, 

A l’unanimité des membres présents, 

 INSTAURE le forfait mobilités durables au bénéfice des agents publics du Centre 

de Gestion dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser leurs trajets domicile-

travail avec leur vélo personnel, un Engin de Déplacement Personnel Motorisé 

(EDPM) non-thermique ou en covoiturage pendant un minimum de 30 jours par 

an.   

 INSTAURE que les crédits correspondants seront inscrits au budget.  

 

 

Ainsi fait et délibéré en séance,  

à BRUAY-LA-BUISSIERE, le 21 mars 2023 

 

Le Président, 

 

#signature# 

 

Joël DUQUENOY 
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